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Nations Unies 

La Mission permanente du Royaume. du lilaroc auprès de l'Organisation 
dr;s Nations Unies présente ses compliments à Monsi&r le Secr@taire &n&al de 

JyOrganisation des-Nations Unies et, sur instructions de son gouvernement, a 
l'honneur d'attirer son attention sur le fait que les axtorites d'occupation 
israéliennes a Jkrusalem procèdent, depuis le 29 décembre 1978, 2 la destruction 
de certaines parties du mur adjacent Bab El Elaghariba, qui fait partie du 
wakf marocain (biens consacres aux oeuvres pieuses musulmanes). L'objectif de 

4 ces destructions serait de permettre la construction d'un pont suspendu menant 
%tu Mur des Lamentations. 

b Le Gouvernement du Royaume du Maroc s'élève énergiquement contre de tels 
procedés qui'constituent une violation flagrante des règles du droit international 
et des décisions du Conseil de sécurite, de I'Assenlblee generale et de 1'UNESCO, 

* qui impliquent la sauvegarde du caract&e islamique de la ville de J&xsalem. 

Le Gouvernement du Royaume du Maroc prie, par conséquent, Monsieur le 
Secrétaire general de bien vouloir intervenir le plus tÔt possible auprès des 
autorités israéliennes en vue d'arreter la destruction du mur de Bab El .Maghariba 
et de mettre fin immédiatement a ces actes d'agression caractkrisée, 

La Mission permanente du Royaume du Maroc prie Monsieur le Secrétaire genéral 
de bien vouloir faire distribuer cette note en tant que document de l'Assemblée 
.&kérale, au titre du point intitule "Rapport du Comité spécial chargé d'enquêter __ 
sur les pratiques israéliennes affectant les droits de 1'hamme de la population 
des territoires occupes", et du Conseil de s&xwit& 


